Déclaration de la commission Mémoire-Histoire de la FNACA [1]

Les membres de la commission « Mémoire-Histoire » de la FNACA, réunis à Paris le 11 octobre 2011, sont indignés d’avoir pris connaissance que le président de l’Association de défense des intérêts moraux des anciens détenus (ADIMAD) avait été le 6 mai 2011, élevé au grade de chevalier de la Légion d’Honneur, avec traitement.

Cette association, succursale des nostalgiques de l’OAS, est statutairement composée d’anciens activistes. Cette organisation, interdite par le gouvernement français, n’a cessé de semer un climat de terreur en métropole et en Algérie.

Quand des pourparlers de paix étaient engagés entre la France et le FLN, elle n’a pas hésité à faire assassiner Camille Blanc, Maire d’Évian, le 31 mars 1961.

Au lendemain de la proclamation du cessez-le-feu, le lundi 19 mars 1962 à midi, voulu et approuvé par 9 Français sur 10 lors du référendum du 8 avril 1962 organisé par le général de Gaulle, Président de la République, cette officine s’est livrée avec une détermination affirmée à de nombreux attentats meurtriers et actes sordides contre toute personne éprise de Paix.

Ses commandos "delta" ont délibérément assassiné plusieurs de nos compagnons d’armes, appelés du contingent, cadres de l’Armée et de la Police nationale, fidèles aux institutions républicaines.

À plusieurs reprises, ses sbires ont attenté à la vie du Président de la République. Condamnés et incarcérés en son temps, ils ont pu bénéficier des lois d’amnistie. Les honorer aujourd’hui s’assimile à une réhabilitation, à la condamnation des hommes et des femmes, enfants de la République Française, restés fidèles aux institutions républicaines, aux heures les plus sombres de l’Histoire de notre pays.

C’est le déshonneur pour les anciens combattants français en Algérie, Maroc et Tunisie qui :

· ont répondu présents à l’appel de la Nation,

· ont accompli leur devoir de citoyen dans des conditions particulièrement difficiles, 30 000 d’entre eux allant jusqu’au sacrifice suprême,

· ont fait preuve d’un civisme et d’un courage exemplaires pour contribuer à l’échec cuisant de la tentative de putsch fomentée par un quarteron de généraux en retraite.

À la veille du grand rendez-vous mémoriel de 2012, marquant le 50ème anniversaire de la fin de la guerre d’Algérie, la complaisance affichée publiquement, par certains représentants de l’État, aux anciens activistes de l’OAS, les hommages rendus à leurs représentants, ne peuvent que choquer profondément les Algériens et les Français qui en ont été victimes.

Ces comportements font obstacle à la réconciliation. Ils fragilisent la mise en œuvre de relations entre deux pays pour envisager cet indispensable travail de mémoires croisées dans un esprit d’apaisement.

La commission « Mémoire-Histoire » apporte son total soutien aux initiatives conduites par :

· L’Association nationale des pieds noirs progressistes et leurs amis (ANPNPA)

· L’Association nationale pour la protection de la mémoire des victimes de l’OAS (ANPROMEVO)

· L’Association Les amis de Max Marchand et Mouloud Feraoun.

À la veille du grand rendez-vous mémoriel de 2012, il appartient au gouvernement de créer et favoriser toutes les conditions pour transmettre les valeurs de civisme aux jeunes et futures générations.

